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COURRIEL No 11bis
(17 novembre 2011)
Chers étudiants, chères étudiantes,
	J'ai le plaisir de vous faire parvenir, en annexe et pièce jointe, le questionnaire de l'examen final. Je le fais un peu plus tôt que prévu car je serai au milieu de ma présentation au colloque auquel je prends part ici à Rio à 16 h au Brésil (et 13 h à Montréal). J'ai également affiché le questionnaire de l'examen sur mon site électronique. Lors du dernier cours de la semaine prochaine, je pourrai vous donner quelques pistes de réflexion et de recherche pour bien répondre aux deux questions de l'examen final.

	Je remercie ceux et celles qui m'ont fait parvenir une version électronique de leur réponse à la question de l'examen intratrimestriel. Je m'attends ce que toutes les personnes inscrites au cours, sans exception, m'envoient leurs réponses.
	
	J'ai reçu 20 réponses à la question du Quizz no 11 et espère en recevoir d'autres d'ici 13 h (heure de Montréal). François-Xavier Saluden sera en mesure de vous donner une réponse à cette question car je lui ai transmis les tenants et aboutissants d'une telle réponse hier.

	En vous souhaitant un bon et vous transmets mes salutations du Brésil,

	Votre professeur,

	Daniel Turp

ANNEXE

EXAMEN-MAISON FINAL
(17 novembre 2011)

REMARQUES PRÉLIMINAIRES
 
1. Les étudiants et étudiantes doivent à répondre aux deux questions.
2. Chacune des questions sera notée sur 30 points pour un total de 60 points.
2. Les étudiants et étudiantes doivent respecter les normes relatives à la longueur et la présentation des réponses contenues en annexe. Le nombre de caractères (espaces compris) utilisés doit être indiqué sur le manuscrit.
4. La durée de l'examen-maison final est de quatre semaines.
5. Les réponses devront être remises Secrétariat des études de premier cycle situé au local A-3406 du Pavillon Maximilien-Caron au plus tard le lundi 19 décembre 2011 à 16 h. Le manuscrit sera identifié par votre Code d’identification en droit (CID) et ne devra pas comporter une mention de votre nom.
 
QUESTION 1 (30 points)           
 
1. Aux fins de poursuivre la réforme entreprise avec la création par la résolution 60/251 de l’Assemblée générale des Nations Unies du Mécanisme d’examen périodique universel des droits de l’Homme, le secrétaire général des Nations Unies M. Ban ki-Moon a décidé de prendre l’initiative de la création d’une juridiction universelle responsable de l’application des droits garantis dans la Charte des Nations Unies (Document no 1), la Déclaration universelle des droits de l’Homme (Document no 36) et les autres traités et instruments internationaux garantissant les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturelles. Il vous consulte au sujet du contenu du statut de la future Cour universelle des droits fondamentaux et vous demande en particulier de rédiger l’article qui énumérera les sources et moyens auxquels pourra faire appel la nouvelle cour lorsqu’elle sera appelée à rendre des arrêts et formuler des avis consultatifs. En vous inspirant de l’article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice (Document no 3) et de l’article 21 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Document no 45), rédigez l’article relatif au droit applicable par la future Cour universelle des droits fondamentaux et commentez son contenu.
 
ET
 
QUESTION 2 (30 points)
2. L’alinéa c) du paragraphe 2 de l’article 13 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Document no 40) se lit comme suit : « 13. 2. Les États parties au présent Pacte reconnaissent qu’en vue d’assurer le plein exercice de ce droit [de toute personne à l’éducation] : c) L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l’instauration progressive de la gratuité ». Sur la base de cet article et de l’assentiment que le Québec a donné à l’adhésion du Canada à ce traité, serait-il possible pour un tribunal québécois de déclarer l’augmentation des frais de scolarité prévue dans le budget du Québec du 17 mars 2011 contraire aux engagements internationaux du Québec ?
ANNEXE
Normes relatives à la longueur et la présentation de la réponse
1. La réponse aux questions comportent un maximum de 15 000 caractères (espaces compris) chacune. Le dépassement de la longueur fera l’objet d’une pénalité automatique de 5 points.
2. La réponse est présentée à interligne simple avec des marges de deux (2) cm, en caractères Times New Roman et en 11 points. 
3. Il n’est pas nécessaire de faire des notes infrapaginales ou des notes à la fin du texte. Si vous choisissez d’en faire, les normes contenues Didier LLUELLES et Josée RINGUETTE, Guide des références pour la rédaction juridique, 7e éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2008 sont de rigueur.
4. En conformité avec l’alinéa 9.1 c) du Règlement des études der premier cycle, la réponse est présentée en français. Les personnes dont la langue maternelle ou la langue d'usage n'est pas le français peuvent formuler, en application du même alinéa, une demande d’exemption à cette règle en s’adressant au doyen de la faculté de droit. Quelle que soit la langue utilisée, la qualité de la langue compte parmi les critères d'évaluation. Des points sont soustraits pour les fautes d’orthographe à raison d’un maximum de six (6).
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